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La loi n° 2022-217 du 21 février
2022 relative à la différen-
ciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant
diverses mesures de simplifi-
cation de l’action publique lo-
cale (dite « loi 3DS »), publiée
au Journal Officiel le 22 février,
prévoit différentes mesures 
qui intéressent le secteur de
l’action sanitaire et sociale.

n Quel est l’impact 
de la loi « 3DS » sur 
la renationalisation 
du RSA déjà en cours
d’expérimentation?

La gestion des aides individuelles
de solidarité, dont le RSA (revenu
de solidarité active), pèse lourde-
ment sur les finances départe-
mentales du fait notamment du
nombre important et croissant 
d’allocataires. La loi de finances
pour 2022 a prévu la possibilité
pour les départements d’expéri-
menter la renationalisation du 
RSA à compter du 1er janvier 2022,
comme c’est le cas pour la Seine-
Saint-Denis. La loi « 3DS » pro-
longe cette initiative en prévoyant
que les départements qui le sou-
haitent pourront, jusqu’au 30 juin
2022, décider de se porter candi-
datsà cette expérimentation. L’État
reprendra alors, dans le ressort du
département concerné, la gestion
de cette aide (pour l’instruction de
la demande, la décision d’attribu-
tion, la gestion des éventuelles 
réclamations et le recours conten-
tieux y afférant, le recouvrement
des indus…) et son financement.
Cette expérimentation est prévue
pour une durée limitée à cinq ans
et débutera le 1er janvier 2023.

n Que change la loi 
pour le parcours des
personnes en situation
de handicap?

La loi « 3DS » prévoit plusieurs 
mesures concernant le parcours
des personnes en situation de han-
dicap. Tout d’abord, les autorisa-
tions de fonctionnement des éta-

blissements ou services d’accueil
ne comporteront plus de mention
liée à la gravité du handicap et à 
la présence ou non de troubles 
associés, afin d’éviter les refus 
d’accompagnement et les ruptures
de parcours. Ensuite, les restric-
tions relatives à un âge maximal
de seize à vingt ans sont rempla-
cées par une restriction relative à
un âge maximal de vingt ans afin
qu’aucun jeune ne subisse une 
rupture d’accompagnement du fait
d’une limite d’âge inadaptée de son
établissement d’accueil. Ces deux
mesures seront effectives dans 
un délai de deux ans. Enfin, les éta-
blissements peuvent à présent 
délivrer des prestations au domi-
cile. Cela va leur permettre de pro-
poser des accompagnements 
sans interruption, quel que soit le
lieu où évolue la personne.

n Quelles conséquences
pour l’insertion profes-
sionnelle des personnes
en situation de 
handicap?

La loi « 3DS » apporte deux nou-
veautés. D’une part, elle supprime,
pour les apprentis en situation de
handicap, la nécessité d’obtenir, 
auprès de la maison départemen-
tale des personnes handicapées
(MDPH), la qualité de travailleur
handicapé pour bénéficier des dis-
positifs d’aides. Tout jeune de plus
de seize ans, déjà bénéficiaire de
l’allocation d’éducation spéciale, 
de la prestation de compensation
du handicap (PCH) ou d’un projet
personnalisé de scolarisation, 
se verra délivrer de manière auto-
matique cette qualité dès son 
entrée en apprentissage. D’autre
part, la loi crée des passerelles 
entre le milieu dit protégé et le 
milieu dit ordinaire. Les travailleurs
d’ESAT vont ainsi pouvoir cumuler
un temps partiel dans un établis-
sement ou service d’aide par le tra-
vail (ESAT) et un temps partiel en
entreprise adaptée ou classique,
afin de permettre une intégration
progressive dans le milieu dit ordi-

naire. La loi sécurise aussi les inser-
tions à temps plein en entreprise
en encadrant les sorties d’ESAT.

n Que modifie la loi 
concernant l’habitat
inclusif?

L’habitat inclusif permet aux per-
sonnes âgées ou en situation de
handicap de rester chez elles tout en
bénéficiant sur place d’un accom-
pagnement. Elles résident ainsi
dans une habitation regroupée, 
entre elles ou avec d’autres per-
sonnes, assortie d’un projet de vie
sociale et partagée.
La loi « 3DS » confie la fonction 
de coordination au président de
chaque conseil départemental, à
travers la présidence de la confé-
rence des financeurs de l’habitat
inclusif, en matière de développe-
ment de l’habitat inclusif et d’adap-
tation des logements au vieillisse-
ment de la population. Afin de
soutenir l’émergence de cette 
nouvelle forme d’habitat dans un
contexte de raréfaction des places
en établissements, la loi « 3DS »
prévoit que les organismes d’HLM
sont autorisés à louer des loge-
ments sociaux aux porteurs de
projet d’habitat inclusif.

n La participation 
des collectivités aux
politiques de santé 
est-elle renforcée?

Oui. D’une part, une disposition 
du Code de la santé publique offi-
cialise l’intervention sanitaire des
collectivités en prévoyant leur 
participation à la mise en œuvre du
droit fondamental à la santé dans
le champ de leurs compétences.
D’autre part, la gouvernance des
ARS est quelque peu modifiée, 
la loi « 3DS » prévoyant que trois
des quatre vice-présidents du
conseil de surveillance, transformé
en conseil d’administration, seront
désignés parmi les représentants
des collectivités qui siègent au
conseil. Les élus locaux voient ainsi
leur poids conforté au sein des
ARS. À noter aussi que le conseil

d’administration des ARS aura
pour nouvelle mission de fixer les
grandes orientations de la politique
contractuelle de l’ARS avec les 
collectivités, sur proposition de 
son directeur général.

n Les collectivités pour-
ront-elles intervenir
dans l’offre de santé?

La loi «3DS» sécurise la possibilité,
pour les collectivités, de financer
les établissements de santé en pré-
voyant la participation volontaire
au financement du programme
d’investissement des établisse-
ments de santé publics, quel que
soit le statut juridique de ces der-
niers, par les communes et leurs
groupements, les départements 
et les régions. La loi prévoit par 
ailleurs que les communes, les EPCI
et les départements sont compé-
tents pour créer et gérer des cen-
tres de santé. La loi renforce éga-
lement la base légale permettant
aux communes, aux EPCI et aux
départements de recruter du per-
sonnel afin d’assurer l’exercice des
missions des centres de santé dont
ils sont gestionnaires.

n Peut-on parler 
de « décentralisation
sanitaire »?

Ces modifications ne remettent
pas en cause la prééminence de
l’État dans le domaine de la santé.
Plusieurs propositions qui devaient
accentuer la décentralisation sani-
taire n’ont pas été retenues par le
Parlement. C’est le cas notamment
de celle qui visai à augmenter 
la part des élus locaux au sein du
conseil d’administration des ARS,
qui est finalement resté le même
que celui fixé pour l’ancien conseil
de surveillance. Si la loi « 3DS »
semble donner une inflexion en 
direction d’une plus grande appro-
priation par les collectivités des 
politiques de santé publique, 
il n’y a pas de véritable transfert 
de compétences aux collectivités
qui ont été très volontaires dans 
le domaine de la santé pendant 

la pandémie. La décentralisation
des compétences dans le domaine
de la santé ne semble pas être 
pour tout de suite.

n Quelles autres mesures
sont prévues en matière
d’action sanitaire 
et sociale?

Les directeurs des établissements
de la petite enfance voient leur 
statut évoluer. Alors qu’ils rele-
vaient auparavant du corps des 
directeurs d’établissements sani-
taires, sociaux et médico-sociaux
de la fonction publique hospitalière,
ils sont désormais intégrés à 
la fonction publique territoriale. 
Par ailleurs, les communautés 
urbaines et les métropoles peuvent
se doter de centres intercommu-
naux d’action sociale (CIAS). 
Les intercommunalités peuvent,
quant à elles, décider de confier
tout ou partie de l’exercice de leur
compétence aux CIAS.
Les départements élaborent un
schéma départemental de la soli-
darité territoriale sur leur territoire
qui définit, pour six ans, un pro-
gramme d’actions destinées à 
permettre, dans les domaines 
de compétence des départements,
un développement équilibré du 
territoire départemental afin de 
faciliter l’accès aux services et 
équipements de proximité. �
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« Territoires zéro
non-recours aux
droits sociaux »
La « 3DS » crée les « terri-
toires zéro non-recours aux
droits sociaux». Il s’agit d’une
expérimentation sur trois ans
pour les territoires volontaires
qui doit permettre de « lutter
contre le non-recours aux
droits sociaux et de détecter
les situations dans lesquelles
des personnes seraient éli-
gibles à percevoir des pres-
tations et avantages sociaux
[...], dont le bénéfice ne leur
a pas encore été ouvert
faute de démarche accom-
plie en ce sens ».


